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I^EPRÉSENTANS  DU  PeU?I.I, 


.  Je  viens ,  au  nom  de  la  commiffion  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  Cents  rela- 
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latîve  à  la  cîafîîficatioiî  des  dépenfes  publiques ,  vous  faire 
part  du  réfultat  de  Ces  réflexions  fur  les  difpofitions  qu'elle 
con  rient. 

Le  meilleur  &■  peut-être  le  feul  moyen  de  mettre  de 
Tordre  dans  les  finances  d'un  état  auffi  vafte  que  la  France , 
d'établir  un  juîle  équilibre  entre  la  recette  ôc  les  dépenfes, 
de  parvenir  à  les  refircindre  aux  befoins  indifpsnfables  du 
gouvernement ,  de  n'impofer  enfin  que  les  lommes  ftri(5be- 
ment  nécefTaires  pour  y  faire  face  félon  les  diverfes  occur- 
rences où  il  peut  le  Houver ,  c'étolt ,  fans  doute ,  d'analyfer 
les  dépenfes ,  de  les  divifer ,  de  les  claiïer ,  de  diftinguer 
celles  qui  doivent  être  acquittées  pat  le  tréfor  public,  de 
celles  qui  peuvent  être  mifes  fans  in  onvénient  à  la  charge 
des  déparremens  :  c'eft  ce  que  firent  les  AlTemblées  confti- 
tuante  ôc  légiflative,  ôc  tel  eft  l'objet  que  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  s'eli  propofé  dans  la  réfolution  du  12  prairial 
dernier  ,  foumife  en  ce  moment  à  votre  approbation. 

Cette  réfolution  eft  cornpofée  de  quatre  articles,  dont  les 
difpofitions  onr  paru  à  votre  commiflion  fufceptibies  de  plu- 
fieurs  obftrvations  importantes. 

Le  premier  comprend  les  dépenfes  qui  doivent  être  ac- 
quittées par  le  tréfor  public ,  fous  le  titre  de  dépenfes  de 
gouvernement. 

Le  fécond  détermine  celles  qui  feront  mifes  à  la  charge  des 
départemens  ,  fous  le  titre  de  déperfes  d' adminiftration  ëc 
règle  la  manière  dont  il  y  fera  pourvu. 

Le  troifième  eft  rekrîf  aux  frais  de  bureau  des  munici- 
palités &  des  cantobs ,  ainfi  qu'aux  traitemens  des  fecré- 
taires-grelEers  Ôc  des  commis  qu'il  fait  fupporter  par  les 
communes. 

Le  quatrième  enfin  prefcrit  le  mode  Ôc  l'époque  à  laquelle 
les  dépenfes  comprifes  fbus  l'article  2  feront  acquittées. 

En  rendant  juftice  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  Con- 
feil des  Cinq  Cents  à  vous  préfenter  cette  réfolution  ,  vorro 
commiflion  né  s'eft  pas  diffimulé  que  fes  difpofitions  font 
obfcures  ôc  incomplètes ,  que  l'exécution  en  feroit  tout-â- 
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la  fais  injun:e&  impofTible,  G  des  lois  poRérieiires  ne  cot- 
rigeoient  pas  les  vices  qu'elle  renferme  j  qu'il  feroit  facile 
cié  lui  fubftituet  un  plan  plus  fimpie  ,  plus  naturel ,  plus  ju.fte, 
plus  conforme  aux  principes  de  l'égalité  politique ,  qui  eft  l'une 
des  bafes  fondamentales  de  notre  pade  focial ,  plus  propre 
à  remplir  robjat  que.  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s'eft  pro- 
pofé,  plus  digne  en  un  mot  des  conceptions  du  corps  lé- 
gillarif  d'une  grande  nation. 

Elle  a  penfé  ,  en  premier  lieu,  qu'en  rétablifFant  un  ré- 
gime contraire  à  celui  qui  exifte  aâ:uellemeat ,  le  Confeil 
des  Cinq-Cents  auroit  du.  rapporter  la  loi  d'où  celui-ci  tire 
foii  origine  :  je  veux  parler  du  décret  du  19  fruâidor ,  an  2, 
qui  a  ((  fupprimé  la  diftinélion  des  fous  additionnels  à  la 
»  charge  des  départemens  ,  en  ordonnant  qu'ils  feroient 
»  réunis  au  principal  de  la  contribution  foncière  pour  ne  for- 

mer  qu  une  feule  maffç  j  &  être  indijîinclement  verfés  au 
»  trefor  public  j,  qui  dès  lors  a  été  chargé  à' acquitter  Its  frais 
5>  d' adminijiration  des  départemens  &  dijîricls  ,  ainji  que  ceux 
3>  des  tribunaux  &  des  juges  ^  comme  faïfant  partie  des  dé^ 
"  pcnfcs  générales  de  la  République,  â>  . 

Le  rapport 'de  ce  décret  lui  a  paru  d'autant  plus  indif- 
penfâble ,  qu'indépendamment  de  ce  que  deux  lois  dont  les 
difpolitions  fe  détriii fenB  mutuellement  ,  &  dont  les  effets 
^3nt  diamétralement  oppofés ,  ne  peuvent  fubfifler  en  même 
temps  ,  cette  réticence  peut  faire  craindre  que  le  Corps  légif- 
latir  n'ait  l'intention  de  porter  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  ^  à  la  même  femme  qu'en  1793  ; 
ce  qui  feroit  évidemment  un  double  emploi  &  une  fur- 
charge  qu'il  n'ell  guère  poffible  de  faire  fupporter  aux  pro- 
priétés territ©riales  ,  parce  qu'elles  étoient  déjà  trop  grevées 
avant  que  les  fous  addirionnels  inîpofé;  pour  faire  îd.c^ 
aux  dépenfes  d'adminiftration  &  de  i'ordre  judiciaire  eiiiTent 
été  réunis  au  principal  de  la  contribution  foncière  dont  ik 
font  aujourd'hui  partie. 

En  fécond  lieu  ,  votre  commilnon  a  vu  avec  le  plus  s\î 
regret  que  U  réfolution  dont  il  s'agit  ,  qui  devroic  com^ 
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prendre  dans  fes  deux  premiers  articles  toutes  les  dépenfcs 
publiques  ,  en  a  omis  plufieurs  d'une  grande  importance  ; 
&  de  ce  nombre  font  les  frais  de  juftice  ,  l'entretien  des 
hôpitaux  ôc  des  horpices  ,  les  fecours  accordés  aux  pères  & 
mères  des  dëfenfeurs  de  la  patrie  ,  aux  vieillards  de  aux 
perfonnes  infirmes  ,  é;:^alement  hors  d'état  de  travailler  pour 
vivre  ;  les  peniions  des  militaires  retirés  du  fervice  pour 
cauie  de  bleiriires  ,  ou  à  raifon  de  leur  grand  âge  qui  ne 
leur  permet  plus  de  fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  ; 
enfin  ,  celles  décrétées  en  faveur  des  veuves  5c  enfans  de 
ceux  qui  font  morts  glorieiifement  en  comibattanc  les  ennemis 
de  la  République. 

Cette  omiilîcn  ,  qui  ne  paroît  pas  naturelle  ,  fait  craindre 
que  la  majeure  partie  de  ces  dépenfes  ,  qui  ,  par  leur  na- 
ture 5  doivent  être  acquittées  par  le  tréfor  public  ,  ne  foie 
mife  à  la  charge  des  départemens. 

Seroit-il  jiU'te  en  effet  que  les  départemens  qui  ont  montré 
un  plus  grand  dévouement  à  leur  patrie  s  en  lui  fourni f- 
fant  un  plus  grand  nombre  de  défenfeurs  ,  fe  trouvailsnt 
chargés  des  penfions  que  îa  loi  accorde  aux  militaires  hors 
d*état  de  continuer  leurs  fervices  ,  ainli  qu'aux  veuves  Se 
enfans  de  ceux  qui  ont  péri  pour  le  triomphe  de  la  liberté? 

Seroit-il  juile  Cjue  les  départemens  où  Tordre  ôc  h  tran- 
quillité ont  toujours  régné  ,  fupporcalïènt  ks  frais  de  juftice 

la  nourriture  des  pnfonniers  des  départemens  voiiins  que 
le  tribunal  de  cailririoii  leur  renvoie  ,  ou  qui  ont  ,  en  cer- 
tains cas  ,  la  faculté  de  décliner  la  jurifdiclion  du  tribunal 
criminel  de  leur  dépanement  ? 

Seroir-îl  jufle  enfin  que  l'entretien  des  hôpitaux  &  des 
hofpices  dont  les  biens,  déclarés  domaines  nationaux,  ont  été 
vendus  en  totalité  ou  en  partie  dans  quelques  départemens 
au  profit  de  la  République,  fût  aâaeilement  à  la  charge 
de  ceux  qui  fe  trouvent  privés  de  cette  refToarce  ? 

Votre  commllfion  ne  le  penfe  pas.  Pvfais  le  filence  de  la 
réfohition  fur  ces  diverfes  dépenfes  laifTe  dans  hs  efprîts 
une  incertitude  pénible  qu'il  eft  important  de  difiiper  pouc 
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mt  pas  arfbibllr  la  confiance  ,  qui  eft  le  plus  grand  reflfoft 
des  gouvernemens  repréfentatifs. 

En  troifième  lieu  ,  fi  tous  les  départemens  de  la  Répu- 
blique éroient  également  populeux  ,  également  étendus  » 
également  fertiles  ,  il  deviendroit  peut-être  indifférent  quô 
telles  ou  telles  dépenfes  fulfent  mifes  à  leur  charge ,  ou  acquit- 
tées par  le  tréfor  public. 

Mais  quand  on  confidère  qu'il  réfulte  de  la  dWifion  du 
terriroire  de  la  République  qu'il  y  a  des  départemens  qui 
ont  plus  de  huit  cent  mille  ames  de  population  ,  près  de 
cinq  cents  lieues  quarrées  de  furface ,  &  des  contrées  de 
ia  plus  guande  fertilité  j 

Qu'il  y  en  a  d'autres  où  la  population  ne  s'élève  pas 
à  cent  mille  perfonnes,  l'étendue  territoriale  à  plus  de  deux 
cents  lieues  quarrées  ,  dont  une  partie  couverte  de  landes 
eft  encore  Frappée  de  ftérilité  j 

Quand  on  confidère  que  cette  énorme  différence  entre 
leur  étendue,  leur  population  &  leur  fertilité,  en  a  intro- 
duit une  autre  à-peu-près  équivalente  entre  leurs  contributions 
refpeéfcives ,  au  point  que  les  premiers  font  impofés  à  plus  de 
fept  miliions  ,  tandis  que  d'autres  fupportent  avec  peine  fepc 
cent  mille  livres  de  contribution  foncière; 

Quand  on  confidère  enfin  qu'ils  ont  tous  une  admîniftrâ-^ 
tion  Se  une  école  centrales ,  un  tribunal  criminel ,  un  tribunal 
civil,  à-peu-piès  le  même  nombre  de  juges  &  de  tribunaux 
de  police  coriedionnelle;  que ,  dans  chaque  canton  ,  il  y  a 
une  juftice  de  paix;  que  la  différence  exiftante  dans  le  nom- 
bre &  les  traicemens  de  tous  ces  fonétionnaires  publics  efl 
tiès-légère,  &  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  diminuée 
les  dépenfes  fixes  de  ces  divers  érabliffemens ,  parce  qu  elles 
font  réglées  par  des  lois  pofitives ,  alors  non-feulement  il 
paroît  injufte  de  les  mettre  à  leur  charge  ,  ptiifqu'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  moyens  pour  les  acquitter ,  mais  il  feroit 
même  impofiible  d'exécuter  l'article  II  de  la  réfolution  donc 
il  s'ftgit ,  portant  «  qu'il  y  fera  pourvu  par  un  prélèvement 
n  en  fous  additionnels  ,  qui ,  dans  aucun  département ,  ne 
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^.  pourra  excéder  le  cinquième  des  cantribiitions  »  ;  parce 
qu'elle  ne  ftatue  pas ,  comme  le  fit  l'AfTemblée  condituanre 
en  1791 ,  que  «  dam  les  départemens  où  ces  quatre  fous  pour 
»  livre  feront  infuflifans  ,  le  tréfor  public  fupportera  l'excé- 
s>  dant  de  cette  charge  »  ;  parce  qu'il  eO:  démontré  que  dans 
quelques  départemens  ces  dépenfcs  s'éieveront  à  plus  de  dix 
Se  même  de  dou^e  fous  pour  livre  du  principal  de  leur  con- 
tribution foncière  ,  tandis  que  d'aurres  ne  paieroient  pas  dix- 
huit  deniers  pour  livre. 

Cette  différence  frappante  blefife  non  -  feulement  régalité 
politique  &  conftitutionnelle  qui  doit  exifter  entre  les  dé- 
partemens comme  entre  les  particuliers  >  puifque  Tune  cft  la 
conféquence  de  l'autre i  mais  elle  préfente  encore  i'incQnvé- 
nient  d'afFoibiir  la  recette  fur  laquelle  I3  goavernement  aura 
compté  .pour  faire  face  aux  dépenfcs  mifes  à  la  charge  du 
tréfor  public  ,  s'il  eft  obligé,  comme  l'on  n'en  peut  douter 
de  fupporter  l'excédant  des  quatre  fous  pour  livre  ,  qui  feront 
infuffifans  dans  quelques  départemens  pour  acquitter  les 
dépenfes  mifes  à  leur  charge  ,  parce  que  ceux  où  le  cin- 
quième de  leurs  contributions  excédera  leurs  dépendes  locales, 
n'impoferont  que  la  fomme  (Iridement  néceiTaire  pour  les 
acquitter. 

Votre  commiffion  a  penfé  que  àms  le  moment  aéluel 
OÙ  le  gouve  rnement  a  befoin  de  toc  tes  fes  rt  flonrces ,  où 
il  eft  11  difficile  de  refoeindre' fes  dépenfes  &  d'élever  la 
recette  au  niveau  de  fes  befoins ,  il  eût  été  beaucoup  plus 
fimple  qu'il  continuât  à  fe  chaiger  de  tomes  les  dépenfes 
publiques  fans  difling-dej-  celles  qui  peuvent  être  mifes  â  k 
charge  des  départemens  ;  qu'il  fk  un  examen  févère  de  la 
réduction  dont  elles  font  fufcepribles  ^  qu'il  imposât  ^  en. 
conféquence  ,  fur  tous  les  départemens  de  la  République  ^ 
au  marc  la  livre  du  principal  de  leur  contribution  foncière 
de  175)1  5  les  fommes  jugées  néceiTaires  pour  fati<faire  à 
fes  befoins  indifpenfables  ;  qu'il  fît  verfer  au  tréfor  publie 
le  produit  de  toutes  ces  contributions,  &  quenfuite  il  mî:: 
â  la  difpofition  de  radanniftrv-^ticn.  centrale  de  chaque  dépr^;-^ 


te  ment  la  fomme  qu  il  lui  auroîc  aÏÏîgnée  pour  î^àcquitco-* 
ment  de  fes  dépciifes  locales. 

Ces  dirpofîtions  auroient  Tavantage  de  centralifer  toutes- 
les  parties  "de  l'adminiftration ,  d'empêcher  les  dépirtemens 
de  s'ifoler  les  uns  des  autres  ,  en  les  rappelant  fans  ceiTo 
à  l'unité  qui  eft  l'un  des  principaux  caradlères  de  la  R-épu- 
blique  françaife  ,  de  prévenir  toute  efpècâ  d'inégalité  dans 
les  charges  publiques  ;  d'habituer  à  l'économie  les  adminif- 
trations  centrales,  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  de  confeils  pouc 
les  farveiller.  Elles  auroîenc  enfin  l'avantage  de  faciliter, 
dans  des  t:mps  plus  heureux  ,  lexécution  du  plan  adopté 
par  les  AlTemblées  conftituante  Se  légiflative,  &c  de  remplir 
l'objet  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s'eft  propofé  ,  en  le 
founiettanc  à  votre  fanâ:ion. 

Votre  commiiîîon  eft  encore  perfuadée  que  s'il  éroit  fié- 
ceffaire  de  décharger  dès  maintenant  le  tréfor  public  des 
dépenfes  qui  peuvent  être  mifes  à  la  charge  des  départeinens , 
au  moias  il  auroit  fallu  en  diftraire  les  dépenfes  fixes  qui 
ne  font  pas  fufceptibles  d'économie  ,  parce  qu'elles  fonc 
réglées  par  des  lois  pofitives  qu'il  n'efl  pas  en  leur  ponvoiîî 
d'enfrehidre  {  &  tels  font  les  traitemens  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  qui  s'élèvent  à  une  fomme  confiderable) , 
parce  que  cette  difpofition  diminueroit  l'inégalité  des  charges 
réfuhantes  de  la  réfolution  qui  vous  ell:  préfentée  ,  en  dé- 
terniinant  le  gouvernement  à  demander  la  rédudion  d'una 
multitude  de  traitemens  qui  feront  trop  confidérablss  lorf- 
qu'il  n'y  aura  plus  de  difproporti  on  entre  la  valeur  nominale 
de  notre  figne  monétaire  êc  la  valeur  réelle  des  denrées  qu'il 
repréfente." 

Ces  réflexions,  citoyens  collègues j,  vous  paroîrronr  peut-^ 
être  déplacées,  ou  tout  au  moins  fuperHues  dans  le  Confeil 
dûs  Anciens  5  qui  n'a  pas  l'initiative  des  lois  :  mais  elles 
ne  peuvent  être  indifférentes  ,  eu  égard  à  l'importance  do 
la  matière  ;  &  ne  krviiïent-elles  qu'à  faire  naître  une  idée 
plu5  heureufe  5  ce;  te  petite  digreffion  ne  fera  pas  en,  pur© 
prte  pour  la  chcfe  publique» 
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Je  reviens  à  la  réfolution  qui  nuus  occupe* 

L'article  111  eft  ainfi  conçu  :  •«  Les  frais  de  bureau  des 
55  municipalités  &  des  cantons  ,  ainfi  que  le  traitement  des 
»>  fecrétaires- greffiers  Ôc  des  commis  ^  continueront  â  être  à 
9»  la  charge  des  communes.  >» 

Cette  rédadion  a  paru  oblcure  à  votre  commiflîon  ,  en 
ce  quelle  lai  (Te  une  efpèce  d'incertitude  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  les  frais  d'adminiftrarion  de  canton  feront  fup- 
portés  par  toutes  les  communes  qui  le  compofent,  ou  s'ils 
leront  leulemcnc  à  la  charge  des  communes  où  fiégent  les 
adminirtrations  :  elle  ejl  encore  ohfcure^  en  ce  qu'elle  ne  dif- 
ringue  pas  les  dépenfes  des  adminiftrations  de  canton  de 
celles  c|ui  font  propres  a  chaque  municipalité.' 

Il  eue  été  facile  de  faire  difparoître  cette  obfcurité,  5c 
de  rendre  cette  difpofition  beaucoup  plus  claire  ,  en  ftatuant 
que  c«  ks  trais  de  bureau ,  ainfi  que  le  traitement  des  fecré- 
53  taires  -  greffiers  &  des  commis  des  adminiftrations  de 
5>  canton  ,  feront  fupportes  par  toutes  les  communes  qui  le 
3>  compofent,  &  que  les  dépenfes  locales  particulières  à 
3»  chaque  commune  continueront  d'être  à  leur  charge.  » 

Mais  quoiqu'il  foit  extrêmement  important  d'éviter  dans 
la  rédaâ:ion  des  lois  toutes  expreffions  qui  peuvent  rendre 
leurs  difpofitions  obfcures  ,  équivoques  on  amphibologiques , 
votre  commîffion  ne  s*eft  pas  arrêtée  à  ce  vice  de  rédadlion , 
parce  qu'il  efl:  difficile  de  fe  méprendre  fur  le  fens  de  cet 
article ,  &  de  douter  que  les  dépenfes  des  adminiftrations 
de  canton  ne  doivent  être  fupportées  par  toutes  les  commu- 
nies qui  le  compofent. 

L'article  IV ,  ponant  «  qu'à  compter  du  premier  vendé- 
î>  miaire  prochani  toutes  les  dépenfes  d'adminiftration  rnen- 
«  tionnées  dans  l'article  II  feront  acquittées  fur  les  pro- 
»»  duits  qui  feront  affecle's  aux  dépenfes ,  locales ,  eft  rédigé 
»  très-clairement  »  ;  mais ,  comme  il  eft  impoffible  que  les 
tiéparremens  puillènt ,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  prochaine  ,  acquitter  les  dépenfes  dont  ils  fe  trou- 
veront cliargés ,  fi  le  gouvememoiit  ne  vient  pas  ï  leur  fe- 
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cours  5  votre  commiffion  a  penfé  qu'il  aiiroit  été  important 
que  la  réfolution  eût  ftatué  que  le  trciou  public  leur  en  fe- 
roit  Tavance,  comme  b  gouvernement  le  fit  en  1791. 

Voila  5  citoyens-collègues ,  les  réHe>:îons  que  cette  réfo- 
lution a  fait  nàître  s  voire  commiffion.  Je  ne  vous  dlfTimu- 
îerai  même  pas  qu'elle  a  d'abord  eu  rintention  de  vous  pro- 
pofer  de  la  rejeter. 

M-àh  coîiiidérant  enfuite  que  toutes  les  omi filons  qu'on 
y  remarque  peuvent  être  réparées  i^ar  des  lois  pofténcures", 
ôc  perfuadée  d'ailleurs  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  s'em- 
prelTera  de  corriger  les  vices  qu'elle  renferme  , 

En  rapportant  la  loi  du  19  fruclidor  an  2,  dont  les 
difpofîtions  font  diamétralemenr  oppofées  à  celles  de  la 
préfente  réfolution  ♦ 

2®.  En  fa;fan|  fupporter  parle  tréfor  public  les  frais  de  jaf- 
tîce,  l'entretien  des  hôpitaux  ôc  hofpices ,  les  fecours  que  la 
loi  accorde  aux  pères  &  mères  des  défenfei|irs  de  la  patrie, 
les  retraites  ôc  peniions  décrétées  en  faveur  des  militaires 
retirés  du  fervice,  &  des  veuves  Se  enfans  de- ceux  qui  font 
morts  en  combattant  pour  la  caufe  de  la  Ubené  ;  ôc  aunes 
dépenfes  dont  la  réfolution  ne  fait  pas  mention  ,  ik  qui ,  pair 
leur  nature,  doivent  être  acquittées  par  le  gouvernement; 

3®.  En  décrétant  que  le  tréfor  public  fera  l'avance  aux 
départemens  de  la  fomme  jugée  néceflàire  pour  acquitter  » 
pendant  les  huit  premiers  mois  de  Tan  5  ,  les  dépenfes  mifes 
â  leur  charge; 

4^.  Enfin  en  réduifant ,  par  un  examen  févère ,  les  dé- 
penfes vaîUîbles  des  corps  adminiil-iatlfs  &  judi^^iaires ,  ainfi 
qne  le  traitement  de  divers  foncTtionnaires  publics,  de  ma- 
nière qu'ils  folent  plus  proportionnés  à  1  eieriiiue  ,  à  la  po- 
pulation &  aux  faciikés  des  diflérens  départe  ni':  ns  ,  siin  de 
diminuer,  s'il  n'eft  pas  poffible  de  les  détruire  entièrement,, 
les  furcharges  &  cette  inégalité  inconftitutionnelle  réfultantes 
de  la  difpohtion  qui  met  les  mêmes  déimi(Qs  à  la  charge  de 
tons  les  départern  .ns,  fans  diiliîigiier 'ceux  qui  ne  font  pas 
en  état  de  les  fupponer  ; 


Votre  commiilîon  j  dis -je,  pénétrée  de  1  importance  de 
ces  niefures  ,  ^  perfuadée  d'ailleurs  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ,  animé  comme  vous  de  ramoiir  de  la  juftice  &  du  bien 
public,  s'emprefTèra  de  s  en  occuper,  a  cru  pouvoir  vous  pro- 
pofer  d'approuver  'a  réfolution  donc  il  s'agi'- 

Mais  le  motif  qui  Ta  plas  particulièrement  déterminé  à 
perfifrer  dans  cet  avis ,  c*ell  qu'elle  a  craint  qu'il  n'y  eût 
peut-être  plus  de  danger  â  la  rejeter  que  d'inconvéniens  à 
l'approuver  :  &  voici  pourquoi. 

Lorfque  l'Ademblée  conRituante  ,  en  1791,  mit  4  k 
chargé  des  départemens  des  fous  additionnels  pour  acquitter 
leurs  dépenfes  locales ,  elle  décréta  que  ces  fous  additipnnels 
ne  pourroient  excéder  Iss  quatre  (bus  pour  livre  de  leuts  con- 
tributions, &  que  le  tféfor  public  fiippouceroit  rexcédeyit  dans 
les  départemens  où  ils  feroient  infuHifans  pour  acquitter  leurs 
dépenfes  locales  ces  difpofitions  ont  été  exécutées  en  1791 
dans  tous  les  dépairemens  où  le  cinquième  des  Contributions 
ne  s'élevoit  pas  au  montant  de  leurs  dépenfes. 

Mais  la  Convention  nationale ,  en  fupprimant  ^  par  fon 
décret  du  3  9  frudldor  an  deuxième  ,  la  diftindtion  des 
fous  additionnels,  ne  s'eft  pas  bornée  à  réunir  au  principal 
de  la  contribution  foncière  de  chaque  département  les 
quatre  fous  pour  livre  feulement  qu'il  avoitimpofés  en  179 1 , 
pour  faire  face  a  fes  dépenfes  locales;  elle  y  a  joint,  ou  , 
pour  mieux  dire,  confondu  la  totalité  dé  fes  dépenfes,  dont 
une  partie,  a  cette  époque,  avoir  été  fuppoitée  par  le  tféfor 
public, 

Ainfi  le  département  du  FiniRère  ,  par  exemple  ,  qui 
ne  payoic,  en  1791  ,  far  fes  dépenfes  locales,  quelafomme 
de  47^5^^o  liv. ,  montant  du  cinquième  de  fes  contribu- 
tions foncière  èc  mobilière,  paie  aujourd'hui  686,069  liv. , 
à  laquelle  s'élevoit  la  totalité  de  fes  dépenfes  loc^iies  en 
1791-,  ce  qui  fait  un  excédent  de  207,749  hv. 

Ainfi  le  département  de  l'Ardèche ,  qui  ne  payoit  à  la 
même  époque  &  pour  le  même  objet  que  la  fomme  de 
3oi,ooo  liv.  5  paie  aujourd'hui  SijjjSZ       p^^rce  que  fes 
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dépenfes  locales  montoient  à  cette  fomme,  qui  a  éié  jointe 
au  principal  de  fa  contribution  foncière  j  ce  qui  lui  caufe 
une  furcharge  de  216,750  liv. 

Ainfi  le  département  de  l'Arriège,  qui  ne  payoii  aufïî 
en  1791  que  la  fomme  de  180^640  iiv.  fur  fes  dépenfes 
locales  j  paie  aujourd'hui  celle  de  42^6,801  liv. ,  formant  la 
totalité  de  fes  dépenfes ce  qui  lui  occafîonne  également 
une  furcharge  de  2.46,262.  liv. 

Je  pourrois  encore ,  citoyens  collègues ,  vous  mettre  fous 
les  yeux  une  multitude  d'autres  exemple?  aulîi  frappahs: 
mais  il  vous  fuffira  de  favoir  ,  en  dernière  analyfe,  que 
loin  de  perdre,  comme  on  l'imagine,  à  la  fupprelîion que 
la  Convention  nationale  a  faite  des  fous  additionels  par 
fon  décret  du  19  frudidor  an  2 ,  le  tréfor  public  y  a  gagné 
3,327,355  iiv.  qu'il  payoit  en  1791 ,  à  la  décharge  des  dé- 
partemens  où  les  4*  fous  pour  livre  ne  fuffiloieiat  pas  pour 
acquitter  leurs  dépenfes  locales. 

Cette  furcharge,  jufqu'à  préfent,  nh  leur  a  pas  été  fen- 
fible  par  la  lenteur  que  l'on  a  miie  dans  le  recouvrement 
des  contributions ,  Ôc  fur-ront  à  caufe  de  la  dépréciation 
du  papier  monnoie  :  mais  aujourd'hui  qu'elles  doivent  être 
payées  au  cours  du  prix  des  grains  ,  elle  feroit  exceffive  lî 
la  loi  du  19  fruciidor  an  2  n'écoit  pas  rapp©rtée.  Et  na- 
vez  vous  pas  à  craindre,  citoyens  collègues,  fi  vous  rejetez 
la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée,  que  le  Confeiî  des  Cinq- 
Cents  ne  parte ,  pour  fixer  le  montant  de  la  contributiôn 
foncière  de  fan  5 ,  du  principal  de  celle  qui  exiile  aébueU 
lement,  &  ne  continue  à  faire  payer  à  tous  les  départemens  g, 
fans  aucune  diftindion ,  la  totalité  de  leurs  dépenfes  lo- 
cales ? 

Il  vaut  donc  mieux  approuver  cette  réfolution ,  puifqu'eile 
porte  que  dans  aucun  département  les  Jous  additionnels  ne 
pourront  excéder  le  cinquième  défis  contributions. 

Les  départemens  les  plus  populeux,  les  plus  étendus  ,  les 
plus  fertiles  ,  &  par  conféquent  les  plus  riches ,  n*y  per- 
dront rien  j  les  plus  petits,  les  plus  ftétikj ,  ^  coafëquem-^ 
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ment  les  plus  pauvres  5  y  gagneront  beaucoup,  parce  quô 

la  richefTe  des  divers  départemens  n  eft  pas  proportionnée 
a  leurs  dépenfes  fixes,  qui  iont  à-peu-près  les  mêmes. 

Voilà,  citoyens  collègues,  ies  diverles  coofidérations  qui 
déterminent  votre  conuiiiiiion  à  vous  propofer  ,  par  mon 
©rgane,  d  approuver  la  réfolution  du  Conféii  des  Cinq- 
Cents ,  relative  à  la  claffification  des  dépenfes  publiques. 


A  PARIS  ,  DE  I/ÎMraiMERlE  NATIONALE. 
Mc-ffidoi ,  an  4> 


